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ÉTUDE

SUR

LES CAPITULATIONS

ET LA RÉFORME JUDICIAIRE

EN ÉGYPTE .

Généralités sur la protection des nationaux

à l' étranger.

Le 18 décembre dernier, M . le ministre

des affaires étrangères annonçait à la Cham

bre que les négociations relatives à la réfor

me judiciaire en Egypte , avaient pris fin :

qu 'un projet de convention avec le vice-roi

avait été arrêté à la date du 10 novembre et

serait soumis à l'Assemblée ; qu'enfin l'his

torique des négociations se trouverait dans

le Livre jaune qui devait être distribuéaux

députés.

La question des capitulationss'esttrouvée

ainsi posée à nouveau. On appelle capitula

tions des traités faits à diverses époquesavec
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les Etatsmusulmans et qui ont pour objet

de pourvoir à la sûreté de nos nationaux

dans ces états ; ils y autorisent notamment

l'établissement de juridictions françaises

pour le jug mentdes affaires dans lesquelles

nos nationaux seraientimpliqués.

Les capitulations forment une spécialité

dans l'ensemble des traités qui garantissent

des droits et des priviléges aux Français ré

sidant à l'étranger . Elles sont complétées

par certains usages reconnus.

Le sentiment de nationalité qui rattache

le citoyen à Ja patrie comme l'enfant à sa

mère et qui s'accuse avec tant d 'énergie

dans l'absence, ce noble et profond senti

ment donne lieu à des institutions perma

nentes dès que la nation est devenue un

état politique capable de faire sentir au

dehors sa puissance et d'inspirer le respect.

Les agents diplomatiques et ensuite les

consuls ont été chargés de protéger à l'é

tranger leurs nationaux .

L 'origine des Consulats ne peut être indi-

quée exactement. Les progrès ne s'accom

plissentpas tout d'un coup et les institutions

ne se coulentpas d'un bloc. On prétend que

dès l'année 526 avant Jésus -Christ, lesGrecs

avaient en Egypte des magistrats chargésde
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juger leurs nationaux. Ce qu'on peut dire

sans remonter si loin , c 'est que dans l'orga

nisation internationale de notre Europe,

les consuls apparaissentdebonne heure com

me des fonctionnaires délégués par les gou

vernements dans les places étrangères ,poury

protéger les nationaux en résidence ou en

voyage, non -seulement dans leur personne

mais encore dansleur commerce.Aumoyen

âge la France méridionale possédait des

consuls de plusieurs espèces; les uns étaient

des officiersmunicipaux ayant entre autres

fonctions, la police des marchés ; d 'autres

étaient chargés de rendre la justice entre

commerçants . C 'est alors que le nom de con

sul servit à désigner pour la première fois

des magistrats chargés de statuer sur les

contestations commerciales. Ce titre fut en

suite étendu par analogie aux délégués ins

titués pour protéger à l' étranger les intérêts

du commerce . Dès 1251, Saint- Louis traitait

avec le sultan d'Egypte pour établir des

consuls à Tripoli et à Alexandrie. Il y a au

jourd 'huides consuls dans toutes les parties

du monde : l'institution s'est étendue à me

sure que le commerce s'est dévoloppé.

Des lois et ordonnances nombreuses ré

glementent chez nous l'organisation , les at
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tributions et la compétence des consuls,

vice- consuls et agents consulaires. Il serait

trop long de les citer toutes mêmepar leurs

dates.Mentionnons seulement pour l'ancien

droit, l'ordonnance sur lamarine de 1681 et

pour le droit moderne, la législation de 1833

fondamentale en la matière .

L 'intervention d 'un étatdans d 'autres états

pour la protection de ses nationaux, n 'a

point été admise sans difficulté , alors sur

tout qu'il n 'y avait pas réciprocité ou du

moins pleine réciprocité entre les états.

Chaque nation naturellement est jalouse :

de son indépendance et veut rester mai

tresse chez elle. La souveraineté des états

est d 'ailleurs un principe de droit interna

tional. Le plus fort a souvent il est vrai,

fait ici la loi au plus faible ; mais souvent

aussi des négociations amicales sont inter

venues .

Les annales diplomatiques sont pleines

de traités ayantpour objet la protection des

nationaux à l'étranger. La France en a con

clu un grand nombre avec les diverses puis

sances de l'ancien et du nouveau monde,

ayant rapport, soit à la jouissance des droits

civils, soit au commerce et à la naviga

tion, soit enfin à l'établissement des consu
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lats. Nous citons plus loin ceux de ces trai

tés auxquels on a donné le nom de capitu

lations.

La protection que les états accordent à

leurs nationaux établis à l'étranger n 'a pas

toujours , il faut le reconnaître, pour unique

mobile un sentimentde platonique bienveil

lance. Les états trouvent de grands avanta

ges dans ce rôle de protection ; notamment

au point de vue du commerce etde l'influen

ce politique.

Ce quidétermine un hommeà quitter son

foyer et sa patrie, c'est presque toujours

la nécessité de se créer des ressources.

Ayantde la peine à vivre chez lui, il va cher

cher fortune ailleurs. C 'est ordinairement

au commerce qu 'il demandera cette fortune

et il sera toutnaturellementporté à spéculer

sur l'échangedes produits du paysoù il s 'est

fixé, contre ceux du pays d 'où il vient. De

là , pour la mère patrie , une base excellente

de commerce extérieur, terrestre ou mari

time.

Elle trouve en outre , dans ces enfants qui

se sont éloignés d'elle sans la renier et

en conservant l'esprit de retour, de précieux

défenseurs, de chauds partisans. Avec eux

elle a commeun pied chez les nationsétran
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gères ; elle s'y fait connaître , y acquiert de

l'influence ; trouve l'occasion d'intervenir ,

de stipuler des garanties, des avantages,de

contracter des alliances, de faire des conquê

tes si elle est belliqueuse commeRome, de

fonder des comptoirs si elle est commerçan

te commeCarthage.

C 'est au secours que la France sut accor

der à ses nationaux qu'elle a dû ses premiè

res colonies. En effet, Colbert prépara notre

établissement aux Antilles en plaçant sous

la protection de la Francc les flibustiers de

Saint- Domingue, la plupart normands et qui

s' étaient emparés de la partie occidentale de

cette île . Avec des colonies, la France acquit

bientôt une belle marine et un commerce

extérieur important.

En Orient, la France exerce depuis long

temps sur les chrétiens latins ou catholiques

un protectoratqui est plus ou autre chose

qu’une simple intervention au profit de nos

nationaux . Nous reviendrons sur ce protec

torat en appréciant le caractère des capitu

lations. Contentons-nous de dire que la

France, fille aînée de l'Eglise, et qui a fait

les croisades, s'attribue encore aujourd'hui

la protection des sujets catholiques de la



ET LA RÉFORME JUDICIAIRE EN ÉGYPTE . 7

Porte et la surveillance des lieux saints. On

se rappelle l'expédition de Syrie en 1860.

Après ces considérations générales, abor

dons ce qui concerne particulièrement les

capitulations.



II

Capitulations. - Leur origine et leur caractère.

Nous avons déjà dit que les capitulations

sont l'ensemble des traités et des usages re

connus qui dans les échelles du levant et en

Egypte, règlentla situation des étrangers.

Elles leur accordent des droits essentiels,

des immunités précieuses sous le rapport de

la sécurité des personnes et des possessions,

de l'inviolabilité du domicile et principale

ment sous le rapport de la juridiction en

matière civile et criminelle .

Nous avons vu que dès l'année 1251, St

Louis traitait avec le sultan d 'Egypte pour

l'établissement de consuls à Tripoli et à

Alexandrie. Nos traités avec la Porte sontde

1535 , de 1604, du 5 juin 1673 et du 28 mai

1740. Le traité du 25 juin 1802 ne fait que

mentionner ce qui existait précédemment :

de sorte que les capitulations renouvelées

en 1740, forment le dernier état de notre

droit vis -à - vis de la Porte. Notons en pas

sant que la première capitulation entre la

Turquie et l'Angleterre ne date que de 1675 .
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Le germedes capitulations se trouve dans

les immunités qui furent accordées aux Gé

nois sous le Bas-Empire et confirmées par

Mahomet II , après la prise de Constantino

ple . En 1508 , deux Français , Jean et Pierre

Benette , consuls des Français et desCatalans

à Alexandrie obtinrent du sultan Bajazet II

des priviléges semblables pour leurs natio

naux. C 'est La Forêt, ambassadeur de Fran

çois Ier à Constantinople qui a négocié le

traité de 1535 ; il avait reçu mission de faire

confirmer les capitulations ou lettres paten

tes obtenues par lesdeux Benette . Le traité

de 1604 a été passé entre Henri IV et le sultan

Amat; celui du 5 juin 1673 entre Louis XIV

et Méhémet IV , à Andrinople ; Louis XIV fut

représenté par l'ambassadeur Nointel. Le

28 mai 1740, M . de Villeneuve, au nom de

Louis XV fit accepter le renouvellement des

conventions antérieures .

La France est la première des nations eu

ropéennes qui ait obtenu de la Porte des pri

viléges et concessions favorables à ses na

tionaux ; et c'est même sous son pavillon

que d 'autres nations sont autorisées à com

mercer librementdansles échellesdu levant.

On sait le grand rôle joué par la France

dans les Croisades. En Orient, tout croisé
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était appelé franc. Des princes français s'as

sirent sur les trônes de Jérusalem et de

Constantinople . C 'est de l'époque des Croi

sades quedate notre politique séculaire vis

à -vis de la Porte , politique dont tout le

fond est la défense de la religion chrétienne

contre l'Islamisme. C 'estaussi aux Croisades

que remonte le développementde notre com

merce en Orient. Sous la protection des ar

mées qui allaient combattre le Turc, nos

commerçants fondèrent un grand nombre

d 'établissements dans les échelles du Levant

et de Barbarie .

Pendant longtemps il n 'y eut entre la

France et les états musulmans que des rela

tions de guerre interrompues par des trêves

plutôt que par de vrais traités. A la fin , le

grand enthousiasme qui avait produit les

Croisades, déclina. On avait bien réussi a

retarder l'essor conquérant des sectateurs

de l'islamisme, mais on ne put leur arra

cher définitivement Jérusalem . En 1291, les

Mamelouks s'emparèrent de ce qui restait

encore aux Français du royaume de Jérusa

lem et Constantinople tomba au pouvoir de

Mahomet II en 1453.

Après avoir bien guerroyé, on négocia ;

on stipula des garanties pour la conserva
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tion et l'entretien des lieux saints et l'on

obtint des sûretés pour les chrétiens rési

dant dans les états musulmans. C 'est à ce

dernier objet que se rattachent les capitula

tions et l'on voit tout de suite qu'elles ontun

double but et que si elles garantissent le

commerce, elles protégent aussi la religion .

Lorsque notre pays cessa d 'être l'unique

défenseur des chrétiens, le bénéfice des trai

tés qu'il avait conclus avec la Porte fut éten

du à d 'autres nations. Mais il résulte bien

clairementde tout ce qui précède que tant

au point de vue historique qu'au point de

vue politique, la question des capitulations

est éminemment française. C 'est à l'initia

tive de la France qu'elles furentdues à l'ori

gine et elles sont aujourd'hui le dernier ves

tigede notre influence dans les contrées où

le seulnom de la France a été si longtemps

une sauvegarde puissante .

Comment donc M . le duc Decazes a - t - il pu

dire dansl'exposé des motifs de son projet

de loi que « répondant à l'appelde Méhémet

» Ali et de ses successeurs, attirée aussipar

» le régime d 'exception dont ils lui offraient

» le bénéfice, une population nombreuse et

» entreprenante d 'étrangers venus de tous

» les pays chrétiens, s'est fixée sur les bords
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» du Nil, et a imprimé à l'industrie et au

» commerce un inouvement qui, en peu

» d 'années, a fait de ce pays l'une des con

» trées les plus riches dumonde. » M . le duc

Decazes s'est trompé : Ce n 'est point à Mé

hémet Ali qu 'est dû ce bienfaisant régime

d 'exception qui a fait la fortunede l'Egypte ;

il s 'est constitué dès le XVIme siècle, grâce à

la sagesse et à l'habileté de nos diplomates.

L 'erreur est d 'autant plus singulière qu'elle

est commise à notre préjudice et qu'elle mé

connaît l'influence que la France a exercée

pendant des siècles en Orient.



III

Organisation judiciaire actuelle dans les Échelles

du Levant et de Barbarie .

Nos consuls sont chargés de veiller au

maintien et à l'exécution des capitulations.

Ce sont eux qui jugent les différends civils

entre français et connaissentdes délits com

mis par nos nationaux. Il y a , à cet effet,

dans les échelles du Levant et de Barbarie ,

des tribunaux consulaires qui ont été orga

nisés par l'édit de juin 1778 et la loi du

28 mai 1836 . L 'édit de 1778 règle les matières

civiles, la loide 1836 lesmatières criminelles.

En matière civile, les consuls sontassistés

de deux notables qui prêtent serment et ont

voix délibérative.

Toutefois, en cas d 'impossibilité et à char

ge de mentionner cette impossibilité dans la

sentence, les consuls peuvent juger seuls.

Le chancelier remplit les fonctions de gref

fier, de notaire et d 'huissier (art. 6 , 7 et 8 de

l'édit).

A Constantinople, où nous n 'avons pas de

consuls, trois notables choisis par notre am

bassadeur rendent la justice (article 38 de
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l'édit). A Alexandrie , d 'après un décret du

ö décembre 1863 art. 1, les fonctionsjudi

ciaires attribuées au consul,peuvent, en cas

d 'absence ou d'empêchementde ce fonction

naire, être exercées par un magistrat qui

prend le nom de consul- juge.

La partie saisit le consul par unerequête ;

elle peut comparaître en personne ou par

mémoire, ou par représentant(art. 9 et 15 de

l'édit).

Le tribunal consulaire, ou le consul con

naît des contestations qui s'élèvent entre

français en matière civile et commerciale ;

et même, il est défendu à tout français de

soumettre à la juridiction turque ses contes

tations personnelles avec un autre français

(art. 2 de l'édit).

S 'il s'agit d 'un procés entre deux Euro

péens de nationalité différente , les parties

peuvent recourir à la justice du pays,mais

n 'y sontpas forcées . L 'article 52du traité de

1740 dit qu'il leur sera permis de se pourvoir

devant leurs ambassadeurs. Dans la prati

que, l'affaire est portée devant le consuldu

défendeur par application du principe actor

sequitur forum rei .

Quantaux contestations quipeuvent s'éle

ver entre les européens et les indigènes,
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les capitulations font une distinction sui

vant que la valeur du procès dépasse ou non

une somme fixée à 4 ,000 aspres. Jusqu 'à

4 ,000 aspres c'est le cadi qui est compétent;

au -dessus, l'affaire est portée au divan impé

rial. Mais en Egypte , on applique encore ici

la règle actor sequitur forum rei : Le Fran

çais demandeur subit la juridiction musul

mane et le musulman demandeur la juridic

tion consulaire.

En matière criminelle le consul informe,

juge ou renvoie selon des distinctions qui

vont être établies. Il n 'y a pas de ministère

public . Le chancelier fait l'office de greffier

(art. 1 , 37 et 40 de la loi de 1836 ).

Les consuls connaissent comme juges

d 'instruction et le tribunal consulaire com

me chambre du conseil, de tous les crimes

et délits sur lesquels il y a lieu d 'instruire

( art. 12 et 37 de la loi). A Constantinople, un

officier désigné par le chefdu gouvernement

français est chargéde l'instruction (art. 2 de

la loi).

Les consuls connaissent comme juges ,

seuls et sans appel, des contraventions de

police qui sont commises dans les Échelles

par des français (art. 46 et 54 de la loi). Ils

connaissentassistés, si faire se peut, dedeux
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françaisnotablesqu'ils choisissent et à charge

d 'appel, des délits correctionnels (article 46 ,

37 et 55 de la loi). En cas de crime, l'accusé

est renvoyé avec les pièces de son procès

devant la cour d 'Aix qui prouonce sans jury

(art. 64 et 67 de la loi).

Les peines appliquées sont celles portées

par la loi française (art. 75 de la loi).

L 'art. 15 du diplôme de 1740 porte que s 'il

arrive quelque meurtre et quelque désor

dre entre les français, leurs ambassadeurs

et leurs consuls en décideront selon leurs

usages et coutumes, sans que les officiers

turcs puissent les inquiéter à cet égard . D 'a

près ce texte, il n 'y aurait lieu à l'action de

notre justice que lorsque le crime a été com

mis à l'égard d 'un Français et dès lors, s'il

s 'agit d 'un crime commis sur un sujet de la

Porte , l'autorité locale reste chargée de la

répression. Mais l'usage a étendu la conces

sion résultantdes traités. Toutes les fois que

nos consuls ont réclamé la faveur de s'em

parer de la poursuite contre un de nos na

tionaux prévenu de crime à l'égard d 'un na

turel du pays, il est sans exemple que cette

faveur leur ait été refusée.

En toute matière , les appels sontportés

devantla cour d 'Aix (art. 37 de l'édit55 de la
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loi). Observons toutefois que les attributions

dévolues ici à cette cour, sont déférées à la

cour de la réunion lorsqu' il s'agit d 'affaires

qui ont pris naissance dans les états de

l'Iman de Mascate (art. 13 et 14 de la loidu

8 juillet 1852).

Les Français qui comparaissent devant

un tribunal musulman et les indigènes qui

comparaissent devant un tribunal consu

laire, peuventse faire assister d 'un drogman

ou interprète (art. 26 de l' édit), etmême un

tribunalmulsuman ne peut en l'absence d 'un

drogman ou d 'un délégué consulaire fran

çais , juger un procès dans lequel un fran

çais est partie (traité de 1535 art. 2. – Traité

de 1740 art. 26)

Quant à l'exécution des jugements, l'art.

15 de l'édit de 1778 porte qu'elle est poursui

vie par toutes les voies praticables dans les

pays où ils ont été rendus; elle l'est

en France en vertu d 'un pareatis. Le consul

se concerte avec l'autorité locale pour qu 'elle

lui prête son appui dans toutes les circons

tances qui peuvent exiger l'emploide la force

publique. ( Traité de 1535 art. 2 ord . du 29

lations onttoujours pris soin de stipuler que

la personne, le domicile et les biens des
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Français ne pourraient être atteints par une

exécution quelconque que sous la surveil

lance et avec le concours des autorités con

sulaires.

Disonsmaintenant un mot des essais de

tribunaux mixtes tentés par la Porte et par

l'Egypte , pour le jugementdes procès entre

étrangers et indigènes.

« En 1847 , dit M . Mac-Cohan , avocat an

» glais , la Porte établit un systèmede cours

» civiles appelées Medjhi- i- Tidjaret, qui

» étaient composées moitié de sujets otto

» mans nommés par le gouvernement turc,

» moitié d 'européens choisis par les léga

» tions. L 'expérience eut lieu d 'abord à Cons

» tantinople et des tribunaux semblables

» furent ensuite établis dans les villes prin

» cipales de provinces. Une cour maritime

» mixte fut également formée dans la capi

» tale, pour régler les questions d'amirauté

» entre les indigènes et les étrangers. Mais

» ce ne futqu'en 1851 que ces nouveaux tri

» bunaux jugèrent d'après une loi spéciale ,

» la Sheriat (loi sacrée ) ayant été reconnue

» inapplicable . En cette année, une petite

» brochure intitulée code de commerce fut

» compilée d 'aprés les chapitres du code Na

» poléon relarif aux associations de com
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» merce, aux billets et à la banqueroute. A

» cet opuscule on adjoignit un appendice

» comprenantun codemaritime etun code de

» procédure. Le tout formait une petite pla

» quette in -8°. Des juges ignorants et misé

» rablement payés à raison de dix à douze

» livres parmois, furent chargés d 'appliquer

» ces codes etc. »

Le vice - roi d 'Egypte a voulu aussi créer

pour les contestations entre étrangers et in

digènes des tribunaux spéciaux dans les

quels il a introduit l'élément étranger . Les

tribunaux de commerce d 'Alexandrie et du

Caire ont été réorganisés sur ces bases, par

l'acte du 3 septembre 1861 ; ils doivent se

-composer d'indigènes etd 'européens appelés

à siéger par l' élection et placés sous la pré

sidence d'un égyptien . Ils sont tribunaux

d 'appel l’un vis -à - vis de l'autre ; un greffe

est établi près d'eux et la procédure est

fixée par un réglement spécial en 44 arti

cles .

Le fonctionnementde ces nouveaux tri

bunaux a donné lieu à des plaintes très-vi

ves ; si imparfaite que puisse être la justice

consulaire, elle vaut encore mieux que la

justice mixte.
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Les renseignements très som maires que

nous venons de donner sur les juridic

tions consulaires ou mixtes dans les Échel

les du Levant et de la Barbarie suffisent pour

l'intelligence du projet de convention sou

mis à la Chambre par M . le duc Decazes.

Mais avant d ' en entreprendre l'analyse et

d 'examiner les nombreuses objections qu'il

soulève,pous devons présenter l'historique

des travaux et des négociations qui l'ont

préparé.



Négociations quiontprécédé la convention du

10 novembre 1874 .

En 1867, Nubar Pacha,ministre des affai

res étrangères du vice -roi d 'Egypte , proposa

pour la première fois à la France un plan de

réformejudiciaire consistantdansla réorgani

sation des juridictionsmixtes d 'Alexandrie et

du Caire et l'extension de leur compétence

auxdépensde celle des consuls. Lesnouveaux

tribunaux auraient été composés de juges in

digènes et de juges étrangers en nombre égal.

Les présidences étaientréservéesaux indigè

nes, les vice- présidences aux étrangers. Le

gouvernement français chargea en 1867 une

commission d'examiner leprojetdeNubar Pa

cha .Cette commission , composée deMM .Du

vergier, Tissot,Outrey, Sandbreuil et Féraud

Giraud, siégea quinze fois ; elle prit connais

sance des documents qui lui furent soumis ,

consulta nombre de personnes versées dans

les choses de l'Orient et entendit Nubar

Pacha lui-même; enfin elle recueillit sur la

question tous les renseignements possibles.

Le rapport qu 'elle rédigea figure dans le
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livre jaune de 1869; il présente un exposé

complet de la situation des français dans le

levant, au point de vue des juridictions con

sulaires ou indigènes. En dernière analyse ,

la commission se prononça contre le projet

de Nubar Pacha.

Le gouvernement égyptien ne se tint pas

pour battu et provoqua en 1869 la réunion

au Caire d 'une commission internationale

composée de consuls français , anglais, au

trichien , prussien , russe et italien , assis

tés chacun d 'un délégué. Cette deuxième

commission procéda à un nouvel exa

men de l'organisation proposée au nom

du vice -roi et enfin émit un avis favorable

au projet.

Il est aisé de comprendre commentla com

mission internationale de 1869 a pu être d 'un

autre avis que la commission française de

1868 ; c 'est que, dans cette dernière, l'élé

ment français se trouvait annihilé ; sur six

membres, il n 'y avait qu 'un français ; et

cependant, les français dominent presque

dans la population étrangère de l'Egypte.

Cette population comprend en effet :

34 ,600 grecs , 17,000 français , 13, 906 ita

liens, 6 ,300 autrichiens, 6 ,000 anglais, 1,100

allemands, 220 hollandais , 150 espagnols ,
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127 russes, 110 belges, 500 persans, 40 sué

dois , danois , portugais , suisses, etc.

Dans la commission de 1869, la Russie ,

par exemple, avec 127 nationaux avait une

voix comme la France qui fournit 17,000

résidents . Or, les puissances qui n 'avaient

qu'un intérêtminime dans la question , de

vaient naturellement semontrer fort accom

modantes vis- à -vis du gouvernement égyp

tien , alors surtout que, traitées sur le même

piedque les puissances plusintéressées,elles

voyaient par cela mêmeleur influence gran

dir.

Néanmoins, le ministère Daru -Ollivier se

rangeait déjà à l'avis de la commission in

ternationale, quand survint la guerre fran

co -allemande. Les négociations avec l'E

gypte forcément interrompues, ne furent

reprises qu'à la fin de 1871. A ce moment

le gouvernement français accepta pour base

de discussion le contre-projet adopté par le

ministère Ollivier. Une troisième commis

sion internationale comme la précédente,

se réunit à Péra, en mars 1873 ; après un

an de délibération , elle a conclu à l'essai

pendantun certain nombre d 'années des ré

formes proposées par le vice -Roi d 'Egypte .
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C 'est dans le sensde cette conclusion qu'a

été arrêtée la convention soumise par M . le

duc Decazes à l'Assemblée nationale ; le

procès-verbal en a été signé le 10 novembre

dernier par Chérif-Pacha,ministre de la jus

tice du Khédive et M . le marquis de Cazaux,

agent et consul général de France ; à la

suite de ce procès -verbal est un règle

ment d 'organisation judiciaire pour les pro

cès mixtes .

Voyons les dispositions principales de ces

deux documents :



Résumé des dispositions de la convention et du

règlement annexé.

Justice civile. — Il y aura trois tribunaux

de 1ere instance, à Alexandrie , au Caire et à

Zagazig (art. 1or du règlement). Chaque tri

bunal sera composé de onze magistrats dont

quatre indigènes et sept étrangers (art . 22

et 27). L 'élément étranger a donc la majo

rité. La présidence appartiendra de droit à

un magistrat étranger désigné par la majo

rité absolue de ses collègues ( art. 2 .). Autant

que possible il y aura dans la chambre de

vant laquelle sera appelé un procès mixte,

un magistrat appartenant à la nationalité de

l' étranger en cause (art . 6 du procès ver

bal).

Les magistrats étrangers seront choisis

avec le concours de leurs gouvernements

respectifs ;mais la désignation de ces gou

vernements ne lie pas formellement le vice

roi (art. 2 du procès- verbal 5 du règlement).

Il sera établi à Alexandrie une cour d 'Ap

pel ayant une composition semblable à celle

des tribunaux, (art. 3 du réglement).
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La compétence des nouvelles juridictions

s'étendra aux contestations en matière civile

et commerciale, entre indigènes et étrangers

et entre étrangers de nationalité différente ,

en dehors du statut personnel. Par statut

personnel il faut entendre ce qui concerne

la capacité juridique et l'état civil des per

sonnes. A cette juridiction appartiendra

également la connaissance de tout litige

en matière de propriété immobilière ou d 'hy

pothèque,même entre étrangers seuls (art.

9 et 13).

Le gouvernement, les administrateurs,

les daïras du Khedive et des membres de sa

famille seront justiciables des futurs tribu

naux dans leurs procès avec les étrangers

(art. 10).

Les établissements pieux leur sont sou

mis dans les questions de possession , mais

non dans celles de propriété d 'immeubles

(art. 12).

Les tribunaux désigneront un de leurs

magistrats qui, agissant en qualité de juge

de paix , sera chargé de concilier les parties

et de juger les affaires dont l'importance

sera fixée par le code de procédure (art. 14).

Les audiences sont publiques (art. 15).

Les langues judiciaires employées devant
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les tribunaux et cours pour les plaidoiries et

la rédaction des actes et sentences, seront

les langues du pays, l'italien et le français

(art. 16).

L 'exécution des jugements aura lieu en

dehors de toute action administrative consu

laire ou autre ; le tribunal l'ordonnera et elle

sera effectuée par les huissiers avec le con

cours des autorités locales, s'il en est be

soin . Toutefois , avis de l'exécution devra

ê ire donné aux consuls qui auront la faculté

d 'y assister (art. 18).

Les juges seront inamovibles pendant la

période quinquennale dont il sera parlé (art.

194 ). Des dispositions rigoureuses sont édic

tées en vue d 'assurer l'incorruptibilité des

magistrats. Il leur est interdit d'accepter des

décorations, des cadeaux, des augmentations

de traitement; leur passage d'un tribunal à

un autre ne pourra avoir lieu qu'en vertu

d 'un vote de la cour d 'appel et restera su

bordonné à des formalités protectrices (art.

20 , 22 et 23).

Il sera institué un parquet que dirigera un

procureur général. Ce magistrat aura sous

sa direction près de la cour d 'appel et des

tribunaux, des substituts en nombre suffi

sant pour le service des audiences et
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de la police judiciaire. Le procureur général

et ses substituts sont amovibles ; ils seront

nommés par le Khédive (art . 26 et 29.)

Justice criminelle. – Un des membres

étrangers du tribunal sera juge des contra

ventions de simple police (art. 1or, titre II.)

Pour juger les délits , il y aura un tribunal

correctionnel composé de trois juges dont

deux étrangers et un indigène et de quatre

assesseurs dont deux de la nationalité de

l'étranger (art. 3.)

La cour d 'assises sera composée de trois

conseillers , deux étrangers et un indigène ;

les douze jurés seront étrangers et appar

tiendrontpourmoitié à la nationalité de l'in

culpé ou à la nationalité que celui- ci dési

gnera (art. 4 ). La liste des jurés sera dressée

annuellement par le corps consulaire (art.

29 ). La Chambre du conseil tant en matière

de délits qu 'en matière de crime aura la

même composition que le tribunal correc

tionnel (art. 2 et 3).

Mais les nouveaux tribunaux ne pourront

connaître que des crimes et délits qui ont

été définis et arrêtés de concert entre les dif

férents gouvernements intéressés dans une

conférence spéciale réunie à Constantinople

et qui sont énumérées dans les art. 7 , 8 et 9 ,
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titre II du règlement.

Aucune poursuite ne sera engagée contre

un étranger sans que son consul en soit im

médiatement avisé (art. 13). Jusqu 'à ce qu 'il

soit constaté qu'il existe en Egypte une ins

tallation suffisante des lieux de détention ,

les inculpés arrêtés préventivement seront

livrés au consul immédiatementaprès l'in

terrogatoire etdans les vingt-quatre heures

de l'arrestation au plus tard , à moins que le

consul n 'ait autorisé la détention dans la

prison du gouvernement(art. 17).

Aucune visite domiciliaire, en cours d 'ins

truction , ne pourra avoir lieu sans que le

consul soit averti et que procès-verbal soit

dresséde l'avis à lui donné (art. 20).

Hors le cas de flagrant délit, l'entrée du

domicile d 'un étranger pendant la nuit, sera

en tout cas interdite, si ce n 'est en présence

du consul ou de son délégué ou sur son auto

risation spéciale (art. 21).

Jusqu'à ce qu'il soit établi qu 'une installa

tion suffisante des lieux de détention existe

réellement en Egypte , les condamnés à

l'emprisonnement seront, si le consul le

demande,détenus dans les prisons consu

laires (art. 36 ).
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Dispositions générales. — Les nouveaux

tribunaux dans l'exercice de leur juridic

tion en matière civile et commerciale et

dans la limite de celle qui leur est consentie

en matière pénale , appliqueront les codes

présentéspar l'Egypte aux puissances, et,

en cas de silence, d 'insuffisance et d 'osbcu

rité de la loi, le juge se conformera aux prin

cipes du droit naturel et aux règles de l'é

quité (art. 34 , titre 1er ) L 'agent et consul gé

néralde France adressera à S . E . Chérif-Pa

cha dans un délai de quinze jours, à partir

du moment où le cabinet français aura no

tifié son approbation de la convention au

gouvernement égyptien , une note qui signa

lera les points de détail à éclaircir dans la

rédaction et l'économie de la nouvelle légis

lation et qui proposera les modifications

utiles pour en faire disparaître les contra

dictions (art. 4 du procès -verbal).

En cas de doute sur la compétence res

pective de la juridiction mixte ou de la juri

diction consulaire , le conflit sera déféré à

une commission arbitrale composée de deux

magistrats désignés par le président de la

cour d 'appelmixte et de deux consuls choi

sis par le consul intéressé (art. 23 tit. II du

règlement).



ET LA RÉFORME JUDICIAIRE EN ÉGYPTE. 31

-
-

Après une période de cinq ans, pendant

laquelle aucun changement ne devra avoir

lieu dans le système adopté, si l'expérience

n 'a pas confirmé l'utilité pratique de la ré

formejudiciaire, il sera loisible aux puissan

ces, soit de revenir à l'ancien ordre de cho

ses, soit d'aviser, d 'accord avec le gouverne

ment égyptien , à d 'autres combinaisons

(art . 40, tit . II du règlement).

Les agents consulaires, leurs familles et

les individus attachés à leur service ne relè

veront des nouvelles juridictions ni quant å

leurs personnes ni quant à leurs maisons

d 'habitation .

La même réserve est stipulée en faveur

des établissements catholiques soit reli

gieux , soit d 'enseignement, placés sous

le protectorat de la France (art . 7 du

procès - verbal).

Ajoutons enfin que la part assurée à la

France dans la composition de la nouvelle

magistrature comprend un conseiller à la

cour d 'appel, un juge au tribunal du Caire,

et un membre du parquet.

Tel est l'ensemble des règles destinées à

assurer le fonctionnement des juridictions

proposées par le gouvernementdu Khédive.

Il faut en apprécier le mérite au pointdevue

-
-

-
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français . Nous examinerons d 'abord , et en

théorie générale, s'il convient que la France

renonce dans une mesure quelconque au

bénéfice des Capitulations. Nous verrons

ensuite si le projet de M . le duc Decazes

assure en tout état de cause, des garanties

suffisantes à nos nationaux.



VI

La France peut-elle renoncer au bénéfice

des Capitulations?

La France peut- elle , sans inconvénient,

se départir des droits et priviléges que les

capitulations assurentà ses nationaux ? Tout

d 'abord nous reconnaîtrons qu'il y a dans la

politique générale en Orient, une certaine

tendance à l'abolition ou du moins à la res

triction des immunités consacrées par les

capitulations. Déjà, en Grèce, les lois con

concernant la protection du culte catholique

et la juridiction des consuls sur leurs natio

naux, ontsubi des modifications en rapport

avec le droit nouveau et européen, implanté

sur le solHellénique. C 'est encore ainsi que

la Moldo- Valachie a souvent exprimé le

veu de voir disparaître chez elle toute diffé

rence de juridiction , c'est-à -dire de voir le

régimedes capitulations aboli. Nous avons

signalé plus haut les efforts de l'Egypte pour

s'affranchir de l'ingérence des consuls dans

l'administration de la justice. La Porte elle

même a tenté de secouer le joug . Du temps

de l'ambassade de lord Strafford , Reschid

Pacha lui fit des ouvertures à ce sujet,mais
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le diplomate anglais trouva prématuréesles

suggestions du ministre turc. Plus tard ,

Aali -Pacha proposa au congrès de Paris la

modification des capitulations, comme la

conséquence naturelle de l'admission de la

Turquie au sein des nations européennes.

Le congrès décida justement que les nouvel

les relations de la Porte avec les puissances

chrétiennes, ne comporteraient une telle

application pratique que lorsque l'adminis

tration ottomane assurerait aux étrangers

pour leurs personnes et leurs propriétés , les

sauvegardes dont ils jouissent dans les pays

de chrétienté. Quelques années après, Fuad

Pacha fit une nouvelle tentative dans le

même sens, et qui échoua encore. Enfin , en

1869, la question fut reprise sans plus de

succès par Khalil - Bey dans une circulaire

adressée aux autorités provinciales.

Nous constatons simplement cette ten

dance de fait à l'abolition des capitulations,

tendance qui, au surplus, s'appuie sur des

principes certains du droit international. Il

est admis en effet, depuis longtemps, que

chaque état est souverain et que chaque

gouvernement a la plénitude du droit de

commandement sur le territoire national. Il

y a la liberté des états comme la liberté des
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individus ; l'une servantde garantie à l'au

tre, toutes les deux également respectables.

Les efforts des étatsmusulmans, pour re

prendre la pleine possession de leur souve

raineté sont devenus plus fréquents et plus

intenses dès que les grandes querelles reli

gieuses se sont apaisées en Orient et que

d 'un autre côté, l' administration s'y est un

peu régularisée . Il est certain que l'enthou

siasme religieux, qui a suscité les Croisades

n 'anime plus les populations chrétiennes, et

l'on peut ajouter que le zèle farouche des

sectateurs de l'islamisme s'est bien refroidi.

Il est certain encore que l' empire ottoman

s'est avancé dans les voies de la civilisation ,

que l'Egypte notamment a fait d 'importantes

réformes chez elle .

Nous ne sommes plus au temps où nos

ambassadeurs étaient emprisonnés et leurs

drogmans bâtonnés dans les états du Pro

phète. On peut donc soutenir que la situa

tion des chrétiens s'est améliorée en Orient,

et que dès lors, les capitulations ont quel

que peu perdu de leur utilité.

Malgré toutes ces raisons, nous croyons

fermement que la France doit conserver in

tact le bénéfice des traités et usages compris

sous le nom de capitulations.
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Nousneméconnaissons pas les principes

du droit international. La Convention décla

rait le 29 brumaire an II, au nom du peuple

français , que sa résolution constante était

d 'être terrible envers ses ennemis , géné

reuse pour ses alliés , juste envers tous les

peuples. Telle doit être encore la résolution

de notre nouvelle République; elle doit à

l'intérieur comme à l'extérieur, être fidèle

aux principes de justice et de liberté. Mais

il ne faut pas se méprendre sur ce que le

droit prescrit en pareille matière. Les états

ne sont point isolés, au moins les états de

l'Europe et ceux quiont leur place marquée

dans le concert européen ; ils ont des

droits et des devoirs réciproques. Notam

ment, chaque état est tenu d 'assurer aux

étrangers qui s'établissent sur son terri

toire une sécurité suffisante pour leurs per

sonnes et pour leurs biens. L 'Etat quiman

que à ce devoir, doit souffrir que les Etats

voisins prennent les précautions qu'exige

l'intérêt de leurs nationaux.

Peut-on dire maintenant que les Etats mu

sulmans offrent aux étrangers toutes les

garanties désirables ? Personne ne l'oserait.

En effet les passions religieuses y sont en

core assez vivaces pour que la sécurité des
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résidents chrétiens soit perpétuellementme

nacée ou compromise. En outre, vis -à-vis de

l'administration musulmane fondée sur un

despotisme absolu , il n 'y a point de droits

véritables surtout pour l'étranger, surtout

pour le chrétien . Rappelons des faits ré

cents :

En 1858, les consuls anglais et français

étaient assassinés dans le port de Djedda,

peu éloigné de la Mecque. Deux ans après,

vers la fin de mai 1860, les Druses mahomé

tans se jetèrent sur les parties du mont Li

ban occupées par les chrétiens maronites,

dévastèrent leurs campagnes, détruisirent

quatre-vingt- quatre villages , incendièrent

deux villes et immolèrent quatre mille per

sonnes environ . De proche en proche le

massacre s'étendit. Les troupes turques y

assistèrent impassibles ; il n 'est même pas

sûr qu 'elles n 'y aient pris aucune part. Ces

faits lamentables ont donné lieu à notre ex

pédition de Syrie .

Il est très -vrai que l'égalité devant la loi a

été promise à la population chrétienne par

le Hatti-Humaïoum de 1850 ; mais c 'est là

une promesse quidemeure inexécutée.Ainsi

l'impôt de capitation qui a été aboli par

application du décret impérial, a été rem
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placé par une contribution militaire bien

plus onéreuse. Demême il est constant, d'a

près les assertions des voyageurs et les rap

ports des consuls que, devant les tribunaux

musulmans, si un turc est partie plaignante

ou défenderesse, le témoiguage d 'un chré

tien , d 'un raya n 'est pas admis . Il peut se

rencontrer des exceptions à cette pratiquede

la justice musulmane dans les villes où il y

a des consuls ; mais le fait général est cer

tain . Bien mieux, les chrétiens sontsouvent,

et très arbitrairement jetés en prison et on

a pu dire qu'ils n 'obtenaient jamais des au

torités turques justice pour les vexations

dont ils sont à chaque instant l'objet.

· Toutceci fait comprendre ce qu'est l'ad

ministration turque; c 'est le régime du bon

plaisir et du bon plaisir le plus étroit, le

plus barbare, le moins soucieux des droits

des petits et des faibles. Citons encore un

détail topique : M . Cumbertbach de Smyrne

atteste que les prisons turques sont d 'une

saleté indescriptible , mal aérées; que les

prisonniers y sont entassés pèle -mêle avec

une nourriture insuffisante etc.

Qu'on comprenne bien d'ailleurs notre

pensée. Nous ne demandons pas que la

France reprenne ou continue des traditions
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surannées. Partisan à l'intérieur d 'une ad

ministration laïque, nous voudrions au con

traire, qu 'à l'extérieur aussi, notre politique

se dégageât de toute propagande religieuse.

Mais en parlant des chrétiens nous son

geons aux français, et c'est pour des fran

çais que nous réclamons une protection effi

cace dans les échelles du Levant et de la

Barbarie . Tout français , chrétien ou non ,

doit être garanti à l'étranger dans sa person

ne, ses droits , ses biens et sa liberté .

Aussi, applaudissons-nous à la réponse

faite à la circulaire de Khalil - Bey , citée plus

haut, réponse dont voiciun passage :

« Quand les tribunaux du pays seront épu

rés et reconstitués et qu 'ils offriront des ga

ranties réelles à l'administration de la justi

ce ; quand la loi, dans sa véritable acception ,

prévaudra non - seulement dans la capitale ,

sous les yeux du corps diplomatique, mais

dans toute l'étendue de l'empire, alors, mais

pas avant, on pourra considérer les capitu

lations commedes superfluités morales ; et,

en toute justice envers le gouvernement qui

aura accompli tout ce que les Hatti-Hu

maïoums et les Hatti - Shereefs ont promis ,

les vieux traités devront être abolis. Mais

devant quelle cour indigène de l'empire le
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chrétien est-il l'égal des musulmans ou le

pauvre du riche ? etc., etc .

Il pourra venir un temps, nous ne le con

testons pas, où il sera politique et sage de

renoncer à quelques -uns des priviléges qui

nous sont reconnus par les capitulations.

L 'avenir est nécessairement réservé. Mais le

moment des concessions est encore loin de

nous.

Les capitulations ont pour nous la même

' utilité qu 'à l'origine; c 'est grâce à elles que

de nombreux établissements de commerce

se sont fondés, subsistent et prospèrent en

Orient. Enlever à ces établissements les ga

ranties qui leur ont permis de vivre et de se

développer, c 'est tout compromettre , tout

livrer à l'inconnu , c'est tuer la sécurité et

par conséquent porter un coup funeste aux

affaires.

Qu 'on ne dise pas que l'extension du com

merce est précisément une raison de déchi

rer les capitulations ; que les relations d 'af

faires depuis longtemps établies survivront

certainementà l'abolition de garanties excep

tionnelles ; qu 'enfin les intérêts engagés sau

ront bien se défendre eux -mêmes. En effet,

sinotre commerce prospère en Orient, c 'est

par le bienfait des capitulations ; il ne faut
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donc pas porter sur elles unemain témérai

re ; en supprimant la cause, on supprime

rait les effets .

La Porte peut à son aise prétendre que les

capitulations l'embarrassent dans ses iela

tions avec ses sujets et l'empêchent d 'ac

complir les réformes qu 'elle a tant de fois

et si solennellement promises ; car l'exemple

d 'une justice meilleure n 'est pas de nature

à décourager les essais de réforme que les

gouvernements locaux peuvent être tentés

de faire.

Mais prenez garde, dit -on ;lesautres puis

sances se montrent disposées à renoncer au

bénéfice des capitulations; si la France per

siste à le retenir tout entier, elle se trouvera

isolée et par conséquent faible vis - à - vis du

gouvernement égyptien . Nous dirons au

contraire que si la France tient bon , elle ga

gnera par son refus ce que les autres puis

sances perdront par leur acceptation . Elle

redeviendra la protectrice de tousles chrétiens

en Orient; les étrangers des différentes na

tionalités rechercheront son appui, s'abrite

ront sous son pavillon et demanderont à

être jugés par ses tribunaux ; la France re

trouvera ainsi son ancien prestige qui dispa
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raîtrait complètement avec une autre politi

que .

En effet, notre influence en Orient a sin

gulièrement baissé depuis longtemps ; no

tammentdu jour où l'Angleterre, s'avançant

à travers les Indes jusqu 'au ceur de l'Asie ,

s'est faite la voisine de la Turquie et a pu

peser sur les gouvernements turcs , et aussi

du jour où la Russie , constituée en grande

puissance , s'est attribué le protectorat de

l'église grecque et a menacéConstantinople .

La situation s'est aggravée encore pour

nous par la faute des deux Napoléon. La

campagne d 'Egypte dontla fin a été simal

heureuse a livré ce pays à l'Angleterre, et

c'est à la suite dela malheureuse guerre dé

clarée en 1870, par Napoléon III à la Prusse ,

que la Russie a pu déchirer les traités de

neutralisation de la mer Noire (voir le traité

de Londres du 13 mars 1871 ). Dans les cir

constances présentes, renoncer en tout ou en

partie aux capitulations, c' est accélérer no

tre décadence en Orient. Il est dès lors aisé

de comprendre que les autres puissances

acceptent sans trop de peine la révision des

capitulations. C 'est lorsque nous serons re

devenus forts que nous pourrons, nous, fai
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re des concessions; céder aujourd 'hui, ce

serait abdiquer.

Tout ce que nous avons dit des États mu

sulmans en général s'applique en particulier

à l'Égypte. Sans doute,Méhemet-Ali y a réa

lisé des réformes qui ont rendu son nom po

pulaire en Europe ; il a su imprimerun grand

développement au commerce, à l'agriculture ,

à l'industrie ;mais il n 'a pas réussi, s'il l'a

cherché, à inspireraux étrangers une suffi

sante confiance dans les institutions de son

royaume. Sessuccesseurs n 'y ont pas mieux

réussi.

On trouve dans les pétitions et réclama

tions de nos nationaux de curieux renseigne

ments sur l'administration égyptienne et les

procédésgouvernementaux du vice roiactuel.

Dansune lettre adressée à M . Ollivier le 20 juin

1870, M . Richard König accuse le Khedive

d'avoir pour habitude de calomnier et persé

cuternos consuls parce qu 'ilnepeut les ache

ter. Il cite sous sa garantie personnelle le fait

suivant :Un français , M . Conseil avait été à

moitiémassacréparles Arabes.M . de Beauval

notre consul, demande et obtientréparation .

Deuxmois plus tard, le vice - roi essaie d'a

cheter M . de Beauvalet luifait offrir 250,000

francs. M . de Beauvalrefuse. Il est alors ac
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cusé par le vice -roi d 'avoir inventé l'affaire

de M . Conseil ;même, le vice -roi va jusqu'à

dire publiquement que s'il avait voulu don

ner un million , M . de Beauval eût été à lui.

On peut lire encore dans le procès -verbal

de la séance de l'Assemblée nationale du 16

décembre dernier, un rapport de M . de

Plæuc sur une pétition adressée à l'Assem

blée , à la date du 19 mai 1874 , par trois né

gociants frinçais d 'Alexandrie. On y verra

comment l'administration égyptienne met

la main sur les marchandises achetées par

nos nationaux , s'empare des établissements

fondés par eux ou leur refuse de justes sa

laires.

La Chambre a ordonné le renvoi de cette

pétition à M . le ministre des affaires étran

gères. :

Il est donc certain que l'Égypte n 'est pas

mieux administrée que les autres états mul

sumans, et qu'elle n 'est pas plus fondée

qu'eux à demander à la France l'abandon

des Capitulations.

M . le duc Decazes pretend, il esi vrai,

dans l'Exposé des motifs , que la position de

l'Égypte, en cette matière des Capitulations

présente quelque chose d 'anormal quijusti

fierait vis - à -vis d 'elle certaines concessions.
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Il remarque qu'en Égypte, à la différence de

ce qui se passe dans les autres états musul

mans, le tribunal consulaire est compétent

pour les procès entre étrangers et indigènes,

si l' étranger estdéfendeur. Les consuls qui

ont déjà juridiction sur leurs nationaux et

sur les étrangersde nationalité différente, en

sont venus à partager avec les tribunaux

égyptiens des attributionsréservées en prin

cipe à ces derniers par les Capitulations.

Un tel étatde choses, d'après M . le minis

tre des affaires étrangères devait inévitable

ment provoquerune réaction de la part de

l'autorité territoriale dépossédée par l'usage,

d 'une partie des droits que les traités lui

avaient laissés. M . le ministre rappelle que

c 'est en invoquant auprès des cabinets de

l'Europe le texte des capitulations que le

Khédive les a saisis , au mois d'août 1867

d 'un projet tendant à la réformedes institu

tions judiciaires en Egypte, réforme qui de

vait nécessairement précéder toute modifi

cation des capitulations. Mais il me sem

ble que M . le duc Decazes prend ici le

mot capitulation dans un sens trop res

treint. On n 'entend pas par capitulations

seulement les traités passés avec la Porte

pour la protection des chrétiens dans les
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échelles du Levantetde Barbarie ,mais en

core les usages reconnus qui ont le même

but. L 'usage fait loi comme les traités ; il a

droit,même, à un respect particulier, parce

qu 'il s 'appuie certainement sur le consente

mentdes intéressés et de l'autorité locale et

répond à des besoins positifs ; tandis que

les traités sont souvent imposés ou arrachés

par la force et ont toujours quelque chose

d 'arbitraire. Il n 'y a donc pas à opposer l’u

sage aux traités. Quelle que soit l'origine

d'un droit existant au profit de nos natio

naux, l’Egypte doit le respecter et la France

le défendre. Le raisonnement de M . le duc

Decazes devrait l'amener à cette conclusion

inadmissible qu'il faut renoncer purement et

simplement à une faculté qui constitue un

abus et non un droit.



VII

Critique d'ensemble du projet de réforme.

Si nous avons réussi à démontrer que ni

la situation des Etats musulmans en général

ni celle de l'Egypte en particulier ne com

portent une révision des capitulations, nous

avons par cela même justifié une objection

en quelque sorte préjudicielle contre le pro

jet de loi soumis à la Chambre par M . le mi

nistre des affaires étrangères ; ce projet a

pour but annoncé de restreindre les pou

voirs de juridiction exercés parnos consuls

en Egypte , afin de faciliter l'essai d'une ré

forme judiciaire dans ce pays; restreindre

la juridiction de nos consuls, n 'est-ce pas

toucher aux capitulations ? L 'auteur de l'Ex

posé des motifs, le conteste . « Il serait

» inexact ,dit -il, de prélendre que la réforme

» projetée affaiblisse les droits de juridic

» tion fondés sur nos anciens traités avec

» les sultans. On doit le répéter au risque

» .de tomber dansdes redites, car c'est là un

» point sur lequel il importe de ne pas lais

» ser planer de malentendu : les change

» ments apportés aux droits coulumiers de
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» l'Egypte laissent nos capitulations intactes

» dans leur esprit et dans toutes leurs cho

» ses utiles » .

Nous avons déjà répondu en partie à ce

raisonnement en prouvant qu'il n 'y a pas

lieu dedistinguer ici entre les usages et les

traités; nous pouvons ajouter que les modi

fications proposées dans le projet font échec

non -seulement aux coutumes mais encore

aux traités.

Voici quelques-unes de cesmodifications.

Enmatière civile et commerciale etdans les

procès qu 'ils soutiendrontcommedéfendeurs

soit contre d'autres étrangers soit contre les

indigènes, nos nationaux perdrontle béné

fice de la juridiction de leur consul etde

l'appel devant la justice française. Deman

deurs contre un étranger ou un indigène, ils

devront aller devant le tribunal mixte au

lieu de s'adresser au consuldu défendeur ou

au tribunal égyptien .

Sur ces différents points , les seuls usages

ne règlent pas tout aujourd'hui. L 'article 52

du traité de 1740 permet aux européens qui

aurontun différend de se pourvoir devant

leurs ambassadeurs, s'ils ne s'accordentpas

pour recourir à la justice du pays. Soumet

tre aujourd 'hui les procès de ce genre à la
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juridiction mixte sans le consentement des

parties, c'est violer non -seulement l'esprit

mais le texte même du traité.

En matière criminelle , nos nationaux de

viendront justiciables des tribunaux mixtes

pour un certain délit ou crimes qui seraient

commis à l'occasion de l'exécution d 'une

sentence et qui sont énumérés dans le rè

glementannexé au projetde loi. L 'auteur de

l'Exposé des motifs ne disconvient pas qu 'il

y ait là une atteinte portée aux capitula

tions.

Nos nationaux ne seront pas assistés de

vant les nouveaux tribunaux, d 'un officier

de leur consulat ; tandis que d 'après l'article

2 du traité de 1535 de l'article 26 de celui de

1740, un tribunal mulsuman ne peut, en

l'absence d'un drogman ou d'un délégué con

sulaire français, juger un procés dans lequel

un français est partie .

Enfin l'exécution des sentences aura lieu

en dehors de toute action consulaire , le con

sul pouvant seulement y assister. D 'après

les articles 65 et 70 du traité de 1740, au con

traire, la personne, le domicile et les biens

des français ne peuvent être atteints par une

exécution quelconque qu 'avec le concours

des autorités consulaires.
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On voit combien il est peu exact de pré

tendre que la convention du 10 novembre

respecte, saufpeut-être en un point, les ca

pitulations. La vérité est qu 'elle nous de

mande de grands sacrifices. Que nous offre

t-elle en échange? L 'Exposé des motifs nous

assure bien que le règlement nouveau est

dans chacune de ses clauses rigoureusement

synallagmatique ; il n 'impliquerait aucune

concession qui n 'ait son corollaire et sa jus

tification dans une concession équivalente .

Mais en cherchant bien , on ne trouve pour

nos nationaux d 'autre équivalent à la perte

de la juridiction des consuls que l'avan

tage (?) d 'être soumis à la juridiction mixte,

à la police égyptienne et à la législation mu

sulmane.

On se rappelle ce qu'a dit l'avocat anglais

Mac- Cohan des juridictionsmixtes. La com

mission de 1868 les a appréciées non moins

sévèrement.

On lit dans son rapport :

« D 'après les documents soumis à la com

» mission et les renseignements recueillis

» dans l'enquête, le fonctionnement de ces

» tribunaux a soulevé des plaintes ; l'élé

» ment indigène qui y domine les placerait

» sous l'influences d 'idées systématiquement
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» hostiles aux étrangers. La plupart des

» juges n 'auraient pas les connaissances spé

» ciales nécessaires, manqueraient d'indé

» pendance et se laisseraient souventguider

» par des motifs regrettables. Les règles

» mixtes de procédure ne seraient pas sui

» vies et les lois que ces tribunaux ont pour

» mission de faire respecter, seraient trop

» souvent ignorées ou volontairement vio

» lées . Le fonctionnement d 'une pareille

» justice serait si irrégulier que des asses

» seurs européens appelés à y siéger par

» le suffrage de leurs concitoyens, se se

» raient retirés dans diverses circonstances

» pourne pas assumer par leur présence

» unepart deresponsabilité dans les senten

» ces injustes que leur imposait la majo

» rité . »

Mais, s'empresse de dire l'auteur de l'Ex

posé desmotifs, les nouveaux tribunaux se

ront européens plutôt qu 'égyptiens et il se

rait peu équitable de juger la tentative qui

se prépare, sur les résultats très- peu satis

faisants donnés jusqu'à ce jour par la justice

territoriale en Egypte .

Soit ; examinons donc de près la compo

sition des nouveaux tribunaux et voyons
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s'ils offrent à nos nationaux des garanties

particulières et suffisantes.

Il y a des juges indigènes et des juges

étrangers , tous nommés par le vice- roi. Les

juges étrangers sont en majorité. C 'est quel

que chose. Dans le premier projet de Nubar

Pacha, il y avait un nombre égal de juges

indigènes etde juges étrangers . C 'est avec

le concours officieux de leurs gouverne

ments respectifs quele gouvernement égyp

tien choisit les juges étrangers ; il n 'engage

que les personnes munies de l'acquiesce

ment et de l'autorisation de leurs gouverne

ments :mais il ne paraît point lenu d ’ac

cepter celles qui lui sont désignées ; l'article

2 , titre ſer du règlementne s'explique pas à

cet égard . On ne trouve non plus rien de

précis dans la convention du 10 novembre

dernier.On n 'y parle mêmespécialement que

d 'un juge au Caire et d 'un membredu minis

tèrepublic, quoique l'Exposé des motifs nous

affirme que la part de la France dans la nou

velle magistrature comprendra non -seule

ment un juge et un magistrat du parquet,

mais encore un conseiller à la cour. Il semble

qu 'un article formel établissant bien les

droits de la France sur ce point n 'eût pas

été de trop dans la convention .
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Ce qu 'il y a de bien certain , c'est que

nous n 'aurons pasde juge à Alexandrie , où

réside la presque totalité de nos 17 ,000 na

tionaux. Par contre la Suède aura un juge

dans cette ville, bien qu'on n 'y trouve qu 'un

Suédois .

Les sentences seront rendues dans les tri

bunaux de première instance par cinq ju

ges dont trois étrangers et deux indigènes .

Supposonsun français comparaissantdevant

un tribunal composé de deux juges indigè

nes et d 'un ou deux juges allemands sur les

trois juges étrangers ; aura - t-il chance d'ob

tenir réellement justice ?

Il ne suffit donc pas pour la bonne admi

nistration de la justice, que l'élément étran

ger domine par le nombredans les tribunaux

mixtes ; alors surtout que le nombre ne

l'emporte pas toujours. Dans un cas fort

grave, celui où un juge a « compromis son

honorabilité et l'indépendance de ses votes

(art. 24 du règlement) » , le prévaricateur ne

peut être exclu du tribunal qu'à la majorité

des trois quarts des voix . La Cour se compo

sant de onze conseillers dontsept seulement

sont étrangers, il faudrait en admettant que

ces septétrangers fussent tous intègres, que

deux indigènes s 'adjoignissent à eux pour



54 ÉTUDE SUR LES CAPITULATIONS

expulser le juge véreux. Est- ce là une ga

rantie sérieuse ?

Le règlementcontient d 'autres prescrip

tions relatives aux prévaricationsdes juges.

L 'article 22, titre for est ainsi conçu : « Les

magistrats neseront pointl'objet de la partde

l'administralion égyptienne, de distinctions

honorifiques ou matérielles. » Cet article ren

ferme un trait de meurs très -curieux et

montre comment les souverains orientaux

comprennent la justice. Quel gouvernement

d 'Europe eût souffert l'insertion dans un

traité d 'une semblable disposition à son

adresse ? Et que l'on comprend bien , devant

ses précautions inefficaces d 'ailleurs, prises

contre la vénalité des juges, l'utilité toujours

immense des capitulations ! Nous citions

tout à l'heure la lettre de M . Kenig à M .

Ollivier, lettre qui représente le Khédive

cherchant à acheter d 'abord et ensuite à dés

honorer nos consuls. Quelle pression n 'exer

cera -t- il pas, sur des juges isolés et dépen

dants ?

Nous touchons au côté peut-être le plus

délicat de notre sujet. L 'article 10 titre 1er ,

du règlement porte que le gouvernement,

les administrations, les daïras de S . A . le

Khedive et desmembres de sa famille seront
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justiciables des nouveaux tribunaux dans

leurs procès avec les étrangers. Jusqu'à

présent, toutes les réclamations des étran

gers contre le gouvernement égyptien ou

contre le vice -roi devaient passer par la voie

diplomatique ; elles échappaient donc à la

justice contentieuse. Ne peut-on pas crain

dre que le vice-roi n 'exerce, à l'avenir,même

sur les tribunaux mixtes, une influence qui,

dans les procès où il s'agira de son gouver

nementou de ses biens, pourra être fort

dangereuse pour ses adversaires étrangers ?

Les étrangers obtiendront-ils des nouveaux

tribunaux la reconnaissance et la consécra

tion de leurs droits contre le gouvernement

égyptien dans de meilleures conditions que

sous le systèmede l'intervention diplomati

que de leur gouvernement ? Poser la ques

tion c'est la résoudre. Sion en est réduit å

dire au vice-roi qu'il ne doit pas corrompre

les juges, il faut avouer que la concession

que le vice- roi paraît faire de soumettre aux

nouveaux tribunaux les procès qu'il pourra

avoir avec les résidents étrangers, n 'estpas

du tout rassurante pour ceux-ci.

Que dire maintenantde la police égyptien

ne ? Rien que ce qu 'en a dit M . de Vogué

dans une dépêche du 5 mars 1873 ; c'est
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court, mais décisif : « La police égyptienne

n 'offre aucune garantie » , dit notre ambas

sadeur.

Quant à la législation égyptienne, elle est

d 'une imperfection qui ne surprendra per

sonne.

L 'Exposé desmotifs parle des codes rédi

gés pour servir de règle de conduite exclu

sive aux tribunaux et qui sont presque litté

ralement calqués sur la législation française.

« Il ne s'agit pas, ajoute - t -il, de soumettre

les chrétiens aux préceptes du Coran , ni de

donner force de loi aux pratiques plus ou

moins obscures, plus ou moins barbares de

la jurisprudence indigène. » On aurait vrai

ment pu croire le contraire , car le scribe qui

a été chargédecalquer presque littéralement

nos codes, a laissé de côté pour le seul code

civil 1,512 articles. Ces immenses lacunes

sont d 'autant plus regrettables que, d 'après

l'article 34 du titre 1er du code égyptien , en

cas d 'obscurité ou d 'insuffisance de la loi, il

sera jugé conformément aux règles de l'é

quité. Or veut- on un spécimen de l'équité

musulmane ?

On trouve dans le Coran , chapitre V , le

précepte suivant : « Quand vous aurez con

» tracté un engagement réfléchi, vous pou
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» vez vous en affranchir en nourrissant dix

» pauvres pendant un mois ou en jeûnant

» pendant trois jours . »

Il semble qu'avant toute réorganisation

judiciaire en Egypte , il était bon d 'y révisez

la législation . M . le ministre des affaires

étrangères a jugé suffisant de recommander

cette révision .

Le gouvernement égyptien déposera pro

chainement au consulat général de France

un exemplaire des codes qu'il se propose

d 'appliquer. Dans un délai de quinze jours

à partir du moment où le cabinet français

aura notifié son approbation de la réforme,

notre consul remettra au gouvernement

égyptien une note qui signalera les points

de détail à éclaircir dans la rédaction et l'é

conomie de la nouvelle législation , et qui

indiquera les modifications utiles pour faire

disparaître les contradictions (art. 4 de la

convention ). N 'était-il pas plus sage de com

mencer par éclaircir ces pointsde détail dé

fectueux ? Points de détail qui peuventme

nacer la fortune ou la sécurité de nosnatio

naux ! Et pourquoi, dans une matière si

grave, s'en rapporter en sommeau gouver

nement égyptien , etne pas exiger de lui les
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modifications législatives jugées nécessai

res ?

En résumé, ni la justice , ni la police, ni

la législation d'Egypte n 'offrent à nos natio



VIII

Critiques de détail.

Ce sont des critiques d 'ensemble que jus

qu'ici nous avons adressées au projet de loi

sur la réforme judiciaire en Egypte, dont

M . leministre des affaires étrangères a saisi

la Chambre. Il nous faut bien descendre à

quelques détails , non pas minutieux ,mais .

caractéristiques.

On a vu que l'exécution des jugements

aura lieu , en dehors de toute action consu

laire ; le consul averti aura seulement le

droit d 'y assister; tandis que, d 'après lesar

ticles 65 et 70 du traité de 1740. elle ne peut

se faire qu'avec le concours du consul. Or

l'exécution des jugements a toujours été dif

ficile à obtenir en Orient. La commission de

1868 l'a bien constaté. En est- il autrement

depuis 1868 ? Rien ne le prouve ; il n ' y a

donc aucun motif de sacrifier les garanties

que le traité de 1740 stipule en cettema

tière.
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Pour ce qui concerne les saisies, nous de

vons noter que la loimusulmane déclare in

violables les mosquées et lesharems de telle

sorte que la saisie des choses qui y sont

déposées est impossible.

En 1864 , les négociants du bazar d ’Alexan

drie se déclarèrent en faillite après avoir

transporté leur numéraire et leursmarchan

dises dans leurs harems, fraudant ainsi ou

vertement leurs créanciers.

Nubar Pacha a étédans le courantdumois

demai 1873,mis en demeure par notre ambas

sadeur M . de Vogué, de déclarer s 'il entendait

maintenir la règle quiinterdit la saisie mobi

lière dansles harems etmosquées; ilneparaît

point qu'aucune réponse ait encore été faite à

ce sujet. Etcependant, on passe outre ; il s 'a

gissait pourtant d 'empêcher que nós natio

naux fussent indignementdépouillés.

L 'exécution contre les personnes fait l'ob

jet d 'un article du règlement,de l'article 21,

tit II. « Hors le cas de flagrantdélit ou d 'ap

» pel de secours de l'intérieur, l'entrée du

» domicile pendant la nuit ne pourra avoir

» lieu qu 'en présence du consul ou de son

» délégué, s'il ne l'a pas autorisée hors sa

» présence » . L 'article ne parle que de la

nuit : il s'ensuit que pendant le jour, la
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police égyptienne pourra librementpénétrer

dans le domicile de nos nationaux . Or nous

savons, par M . de Vogué, ce que vaut cette

police : elle n 'offre aucune garantie . N 'était

il pas alors tout-à - fait nécessaire de proté

ger,même pendant le jour, le domicile de

nos nationaux ?

La convention du 10 novembre dernier

réserve en principe pour nos consuls et tri

bunaux le droit de justice criminelle et cor

rectionnelle. Toutefois, il y a un certain

nombre de crimes et de délits dont les tri

bunauxmixtes connaitront. Ce sontpresque

uniquement les crimes ou délits commis

directement contre les magistrats, les jurés,

les officiers de justice dans l'exercice ou à

l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, et

ceux commis directement contre l'exécution

des sentences et des mandats de justice (art.

7 et 8 , tit. II du règlement).

Mais il pourra être fort difficile de discer

ner les cas dans lesquels la justice mixte

sera réellement compétente. Comment dis

tinguer, par exemple, si un crime commis

contre un magistrat, un greffier ou un huis

sier égyptien , l'a été à l'occasion de l'exécu

tion d 'une sentence spéciale du tribunal au

quel ce personnage appartient ou à la suite
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d 'une animosité particulière ou d 'une dis

cussion due à d 'autres causes. L 'ambiguité

dans les dispositions des traités et des lois

est toujours dangereuse : elle l'est surtout

quand on se trouve en face d 'une adminis

tration qui n 'a jamais passépour irréprocha

ble.

Le règlementdéclare le vice- roi et sa fa

mille justiciables des tribunaux mixtes. Or le

vice- roi estactuellement le plusgrand proprié

taire et même le plus grand commerçant de

son royaume. On sait qu'en principe il est

propriétaire du territoire et l'on sait aussi

queMéhémet -Ali constitua au profit de son

trésor des monopoles industriels et com

merciaux fort lucratifs . Il est donc probable

que le Khedive aura souvent l'occasion de

comparaître devant les nouveaux tribu

naux. Ses adversaires pourront- ils alors

compter sur l'impartialité des juges ? Nous

avons déjà touché ce point en étudiant la

composition des tribunauxmixtes et les ga

ranties qu'ils peuvent offrir. Nous n 'insis

tons pas.

l'ar contre la convention du 10 novembre

(art. 7) exempte de la justice mixte les éta

blissements religieux d 'enseignement ou

autres, placés sous le protectorat de la
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France. A nos yeux, cette disposition est la

condamnation même de tout le projet de ré

forme. Car si la justice mixte est bonne, on

ne voit pas pourquoi elle ne s' étendrait pas

aux établissements religieux, et si elle est

mauvaise il est difficile de comprendre pour

quoi on l'impose à nos nationaux. Crain

drait-on plus pour les religieux que pour les

laïques les animosités musulmanes ? Mais

c 'est nous qui faisons des distinctions entre

les laïques et les religieux. Pour un musul

man tout Français d 'abord est un chrétien et

ensuite tout chrétien est un chien .



IX

Réponse à quelques objections.

Nous ne pousserons pas plus avant dans

les détails ; mais nous répondrons à quel

ques arguments de M . le Ministre des af

faires étrangères , qui restent encore de

bout.

D 'après M . le ministre, son projet aurait

l'avantage de substituer une organisation

simple à un véritable enchevêtrement de ju

ridictions, car il y a en Egypte 17 juridic

tions consulaires correspondant à 17 natio

nalités différentes. Il remplacerait en outre

un ensemble confus de coutumes par une

législation écrite , certaine, positive.

Les consuls ne compromettraient plus

leur caractère dans des discussions d 'intérêt

privé que la justice seule est apte à bien ter

miner.

Les nouveaux juges seront inamovi

bles.

Le statut personnel et la justice criminelle

et correctionnelle ont fait l'objet de réserves

formelles.
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Des négociants influents se sont déclarés

partisans de la réforme; les puissances l'ont

acceptée en principe.

Après tout,ce n 'est qu'un essai, sur lequel

on pourra revenir, s 'il y a lieu.

Examinons brièvement la valeur de ces

diverses considérations.

L 'avantage d 'une organisation judiciaire

simple etd 'une législation fixe est certaine

ment très grand et il est facile d 'apercevoir

une source permanente de conflits dans la

multiplicité des juridictions consulaires ;

trois , quatre personnes de nationalité diffé

rente , peuvent être engagéesdans un même

procès ; quel sera alors le consul compé

tent? Demême, la procédure devant les tri

bunaux consulaires, n 'est peut- être pas bien

fixée . Mais tout cela est en dehors de la

question . Uniformisez , régularisez, éclair

cissez : vous ferez bien ; mais ne diminuez

pas les privilèges de nos nationaux . Proto

quez un règlement international qui déter

mine exactementla compétence des consuls

et les formes de la procédure à suivre de

vanteux ,mais n 'abandonnez pas leur juri

diction ; contentez-vous de faciliterl'exercice

de droits reconnus .
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Sila justice consulaire estdéfectueuse , la

justice mixte vaut encore moins. La com

mission de 1868 a constaté que jamais plai

deur européen n 'avait réclaméla juridiction

musulmanemixte ou non , et il n 'y a pas

entre les anciens et nouveaux tribunaux

mixtes assez de différences pour que ceux-ci

inspirent beaucoup plus de confiance que

ceux - là .

Il est sansdoute bien raisonnable de vou

loir que les consuls soient dégagés au profit

de leur dignité et de leur liberté d 'action , de

sollicitations d 'une valeur souvent contes

table et se trouvent ainsimieux en mesure

de veiller aux intérêts généraux qu 'ils sont

appelés à défendre. Mais encore une fois ,

cela est en dehors de la question et il ne

faut pas prendre le change. Si d'une part,"

comme juges ou diplomatesles consulsman

quent d 'impartialité ou de circonspection ,

on ne doit s'en prendre ni à la jus

tice ni à la diplomatie ; le gouverne

ment français a bien desmoyens discipli

naires ou autres, de les rappeler à leurs de

voirs. Si, d 'autre part, vous trouvez que la

justice et l'administration proprement dite

ne doivent pas être concentrées dans les

mêmesmains, établissez près du consulun
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magistrat qui sera chargé de rendre la jus

tice ; n 'y a - t-il pas déjà , à Alexandrie, un

consul- juge chargé de suppléer le consul

dans ses fonctions judiciaires?

Quant à l'inamovibilité des juges, d 'abord ,

elle n 'existera réellement qu'après la pé

riode quinquennale d 'épreuve (art. 19 titre

1 du règlement). Puis, si elle assure, dans

une certaine mesure, l'indépendance du

juge, il est certain qu 'elle est loin de la ga

rantir d 'une façon absolue .

On insiste beaucoup dans l'Exposé des

motifs, sur la réserve touchantle statut per

sonnel et la justice correctionnelle et crimi

nelle, et sur ce fait que les accusations de

banqueroute continueront à être de la com

pétence de la juridiction de l'accusé, tandis

que les faillitesserontprononcées parles tri

bunaux mixtes. Que prouvent ces réserves

complaisamment énumérées ? Rien . Il n 'y a

nullement lieu de triompher parceque, pou

vant tout conserver, on necède pas tout ; il

fallait plutôt établir la nécessité ou l'oppor

tunité des concessions si largement faites.

Des négociants sérieux ont donné, dit-on ,

leur approbation au projet de réforme. Où

ceite approbation est-elle formulée ? Il y a

aussi, en tout cas, un grand nombre de négo
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ciants qui s'élèvent contre la tentative du

Khédive. Par exemple, 62 français habitant

Alexandrie ont adressé récemment à l'AS

semblée nationale une pétition dans laquelle

ils réclament le maintien des juridictions

consulaires. On trouvera cette pétition au

journal officieldu 17 décembre 1874 . Elle est

fortementmotivée.

Nous avons déjà dit que l'acceptation de

la réforme par les autres puissances, surtout

par celles qui ont le moins d 'intérêt,ne pou

vait entraîner la détermination de la France .

Du reste, les puissances n 'ont pas toutes ni

définitivement accepté .

L 'Angleterre et la Prusse, notre rivale et

notre ennemie, ont donné leur adhésion

complète ;mais la Russie a déclaré qu 'elle

n 'accepterait pas la réforme si une seule

des puissances refusait son consentement.

Les gouvernements de Grèce et d 'Italie se

sont, comme celui de France ,montrés favo

rables aux propositions du vice-roi;mais ils

ont réservé naturellement le vote de leurs

parlements et ces parlements ne se sont pas

encore prononcés ; il est à présumer qu'ils

suivront l'impulsion de la France et rejette

ront ou adopteront le projet à son exemple.

Ainsi l'isolement n 'est pas à craindre pour
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la France, en admettantqu'il lui soit préju

diciable, ce que nous contestons.

Ce n 'est point prouver la bonté de la ré

forme proposée que de la présenter comme

un essai; c 'est plutôt montrer qu 'on n 'est

pas bien sûr du mérite de la tentative.

Et cependantquels graves intérêts sont en

jeu ! Ajoutez qu 'il est bien plus facile de ne

pas prendre une mesure que de la rap

porter. Au bout de cinq ans d'épreuve, les

choses ne seront plus entières, et si le Khé

dive réussit aujourd'hui à faire accepter le

principede la réforme, il lui sera bien plus

aisé d 'obtenir plus tard la continuation de

l'expérience.

Une dernière observation . Jusqu'à ce jour,

les européens résidant en Egypte ont été

dispensés des impôts personnels . Dans ces

derniers temps, le gouvernement égyptien

a voulu leur faire payer ces impôts. On cher

che vainement dans la convention du 10 no

vembre, une réserve à cet égard . Et cepen

dant voici ce que nous lisons dans une note

des avocats français d 'Alexandrie : « Tout

» autorise à croire que le gouvernement

» égyptien , attend uniquement pour établir

» des taxes sur les européens, la constitu

» tion des nouveaux tribunaux. Dès qu'au
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» cune réserve n 'a été faite. Il est en effet

» évidentque cene sera plus aux consulats

» mais aux tribunaux de la réforme qu 'on

» s'adressera pour contraindre les euro

» péens au paiement de ces nouvelles taxes.

» Il serait donc indispensable de prévenir le

» danger par des réserves formelles.

M . le duc Decazes qui connaît certaine

ment les intentions du gouvernemeni égyp

tien au sujet de ces taxes, a pourtant né

gligé de lui demander un engagemeutformel

garantissant à nos i nationaux l'exemp

tion qu'ils sontmenacésdeperdre.



Indication des réformes possibles .

Nous avons achevé l'examen critique

de la convention du 10 novembre et du

règlement qui l'accompagne. Prises dans

leur plus grande généralité , les dispositions

arrêtées avec le gouvernement égyptien ont

pour butde substituer la juridiction mixte

à la juridiction consulaire. Or, si la juridic

tion mixte vautpeut-être un peu mieux que

la juridiction indigène, elle vaut certaine

ment beaucoup moins que la juridiction

consulaire. Nous espérons que l'Assemº

blée n 'accordera pas la ratification qui lui

est demandée ; et en poussant au maintien

des capitulations, nous sommes sûrs de ser

vir des intérêts non pas cléricaux , comme

on l'a dit,mais bien français . Dans nos na

tionaux d 'Egypte, il n 'y a que des français ,

quel que soit leur culte et la France doit une

égale protection à tous ses enfants. Que si

gnifie autrement le principe de la liberté de

conscience ? En fait, il s'agit de protéger no

tre commerce d 'Orientet point de faire de la

propagande religieuse.



72 ÉTUDE SUR LES CAPITULATIONS

Au mois de juin dernier, M . le Ministre des

affaires étrangères déclarait à la tribune

qu'il ne serait porté aucune atteinte aux ca

pitulations sous son ministère. Nos lecteurs

doiventbien voir que la réforme proposée

par Nubar -Racha au nom du Khédive et sou

tenue par M . le duc Decazes, après l'avoir

été par M . Emile Ollivier, modifierait profon

dément un régime exceptionnel mais salu

taire, qui est la sauvegarde de nos natio

naux .

Est-ce à dire qu'aucune réforme ne soit

possible en Egypte ? Nullement; mais pour

bien déterminer le champ des réformes

utiles , il faut séparer nettement trois

points de vue qu'on semble confondre à plai

sir . Nos nationaux sont en effet en rapport

avec d 'autres français, avec les indigènes et

avec des étrangers.

Les rapports de français à français peu

vent continuer à être réglés comme par le

passé.

Les rapports de français à indigènes doi

vent toujours être gouvernés par les capitu

lations. Tout au plus admettrait-on un ré

glement pour une meilleure application des

traités et des usages en vigueur.
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Ce sont les rapports de français à étran

gers qui, placés en dehorsdes capitulations,

appellent les réformes et sollicitent les ef

forts de notre diplomatie . Longtemps la co

lonie étrangère d 'Egypte , s'est limitée à

quelques centaines de marchands isolés ,

parqués dans une sorte de cité spéciale dont

la police égyptienne fermait chaque soir les

portes . C 'estMéhémet Ali qui, il y a cin

quante ans, abolit ce cantonnement. La pro

priété immobilière était alors, inaccessible à

l'étranger. Aujourd'hui la tolérance est de

venue le droit : la propriété est accessible à

tous, et l'Egypte compte 300,000 étrangers.

Dix-sept nationalités se trouvent là , juxta

posées etmêlées, se réclamant chacune de

son consul. Le conflit des 17 juridictions

consulaires donne lieu à d 'innombrables dif

ficultés et quant à la compétence et quant

à l'exécution des sentences. Notre diplomatie

peut s'employer utilement à la réorganisa

tion des tribunauxconsulaires,au règlement

de leurs conflits,à l'établissement d'une pro

cédure et d 'une législation internationales

uniformes. Mais qu'elle se garde de porter

la main surles capitulations quiont intérêt

spécial et toujoursmajeur.

Nous terminons ici notre étude sur les Ca
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pitulations et la réforme judiciaire en

Egypte . Elle pourra sembler longue à ceux

qui se seraient contentés d 'effleurer lamatiè

re : elle paraîtra courte à ceux qui voudront

creuser la question. Vous nous tiendrions

pour satisfait si nous avions réussi à jeter

quelque lumière sur un sujet intéressant

mais difficile .

APPENDICE

Textes.

Au point de vue purement judiciaire, voici le der

nier état des Capitulations, remaniées en 1581, en

1397, en 1604 , en 1675 , puis en 1740 , par le traité du

28 mai.

« Art . 15. — S 'il arrive quelque meurtre ou quel

» que autre désordre entre Français , les ambassa

» deurs et leurs consuls en décideront selon les us

» et coutumes, sans qu'aucun de nos officiers puis

» se les inquiéter à cet égard » .

» Art. 26 . – Si quelqu 'un avait un différend avec

» un marchand français et qu'il le fìt comparaître

» devant le Cadi, ce juge n 'écoutera pas leur procès,

>> si le drogman fruncais ne se trouve présent, et

>> si ce drogman est occupé pour lors à quelque
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» affaire pressante, on différera jusqu 'à ce qu 'il

» vienne:mais aussi les Français s 'empresseront de

» se représenter sansabuser du prétexte del'absence

» de leur drogmann .

» Et s 'il arrive quelque contestation entre les

» Français, les ambassadeurs et les consuls en pren

» dront seuls connaissance et en décideront suivant

» leurs us et coutumes sans que personne s 'y puisse

» opposer » .

» Art. 52. -- S 'il arrive que les consuls et les négo

» ciants français aient quelques contestations avec

» les consuls et les négociants d 'une autre nation

» chrétienne, il leur sera permis, dv. consentement

» et à la réquisition des parties, de se pourvoir par

» devant leurs ambassadeurs qui résident à ma

» Sublime-Porte : et tant que le demandeur et le

» défendeur neconsentiront pas à porter ces sortes

» de procès par devant les pachas, Cadis , officiers ou

» douaniers, ceux-ci ne pourront les forcer ni pré

» tendre en prendre connaissance » .

» Art. 65 . – Si un Français ou un protégé de la

» France commettait quelque meurtre ou quelque

» autre crime et qu 'on voulût que la justice en prît

» connaissance, les juges demon empire et les offi

» ciers ne pourrontprocéder qu 'en présence de l'am .

bassadeur et des consuls ou de leurs substituts,

» dans les endroits où ils se trouveront. »

» Art . 70 . — Les gens de justice et les officiers de

>> ma Sublime-Porte, demême que les gens d 'épée ,

» ne pourront sansnécessité entrer, par force dans

» la maison habitée par un Français, et lorsque le

» cas requerra d ' y entrer, on en avertira l'ambassa

» deur et le consuldaus les endroits où il y en aura ,

» et l'on se transportera dans les endroits en .ques

» tion avec les personnes quiauront été commises

» de leur part ; et siquelqu 'un contrevient à cette

» disposition , il sera châtié. »
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